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Le troisième Comité de suivi de l’étude de gouvernance de la zone Ramsar « Étangs de la 
Champagne humide » s’est tenu le 25 mars 2019 à Givry-en-Argonne. 

Ce document rappelle les objectifs assignés à ce Comité et en présente le déroulement. 

1 OBJECTIFS DU 3EME COMITE DE SUIVI 

1.1 RAPPEL DES ETAPES DE L’ETUDE DE GOUVERNANCE 
Le schéma ci-dessous, issu de la plaquette de présentation de l’étude (jointe à l’invitation au 
Comité de suivi n°1), présente les étapes de l’étude de gouvernance et la place des Comités de 
suivi dans le déroulement de l’étude. 

Figure 1 : Rappel des étapes de l’étude de gouvernance de la zone Ramsar « Étangs de la Champagne humide » 

 
Source : DREAL Grand Est, AESN & BRLi 

1.2 OBJECTIFS ASSIGNES AU 3EME COMITE DE SUIVI 
Les objectifs assignés au troisième et dernier comité de suivi sont rappelés ci-après : 

■ Partager les résultats des travaux de l’ensemble des étapes de concertation de l’étude (deux 
premiers Comités de Suivi et entretiens), 

■ Présenter les propositions de scénarios de gouvernance pour la zone Ramsar, 

■ Enrichir ces scénarios des contributions des participants, afin d’élaborer une véritable boîte à 
outils pour accompagner la mise en œuvre de la gouvernance Ramsar et éclairer les 
décisions qui suivront l’étude, 

■ Présenter les perspectives pour faire suite à l’étude de gouvernance. 
  

Comité de suivi n°1 
(19/09/18) 

Comité de suivi n°2 
(4/12/18) 

Comité de suivi n°3  
(25/03/19) 
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2 DEROULEMENT DU 3EME COMITE DE SUIVI 

2.1 PROGRAMME 
Le troisième et dernier Comité de suivi s’est déroulé selon les séquences suivantes : 

1. Cadrage de la réunion par l’AESN et la DREAL, 

2. Intervention de M. Bignon, Sénateur et Président de l’Association Ramsar France, 

3. Partage des résultats des travaux du bureau d’étude, 

4. Temps d’échange, 

5. Présentation des perspectives suite à l’étude Ramsar par la DREAL et l’AESN, 

6. Temps d’échange. 

7. Visite de terrain de la Réserve Naturelle Régionale des étangs de Belval, co-organisée par 
l’EPTB Seine-Grands Lacs et le CENCA, avec le concours de la LPO. 

2.2 PARTAGE DES RESULTATS DES TRAVAUX DU BUREAU 
D’ETUDES ET PRESENTATION DES PERSPECTIVES 

Les diaporamas de présentation sont annexés au compte-rendu. 

2.3 SYNTHESE DES ECHANGES 

DES QUESTIONS ET INQUIETUDES ONT ETE SOULEVES LORS DES DEBATS 

Les moyens financiers et humains à mobiliser, apparaissent comme les premières 
préoccupations des participants 

■ Les collectivités locales (EPCI, Syndicats de bassin), ont souligné les moyens financiers limités 
dont elles disposent. 

■ Les Syndicats de bassin présents (SMAVAS, SMBMA) ont ainsi formulé leur inquiétude quant 
au devenir des zones humides, très répandues sur leurs territoires. Leurs ressources (De 2,5 à 
7€ par an et par habitant) ne suffisent pas malgré leur volonté d’agir. Seuls les EPCI à fiscalité 
propre peuvent lever la taxe GEMAPI. Selon les territoires, le coût des actions peut être 
disproportionné par rapport aux moyens des collectivités.  

■ Par le passé, les financements alloués au PNRFO pour l’animation de la démarche Ramsar 
n’ont pas été à la hauteur des ambitions, d’où la situation actuelle. Les moyens conditionnent la 
réussite d’un projet. (PNRFO, EPTB Seine-Grands Lacs). 

■ Pour les organismes publics (ONF), la démarche RAMSAR peut nécessiter du temps 
supplémentaires pour les agents mais les moyens humains en régression nécessitent de 
prioriser les missions. 

■ L’objectif est bien de « faire mieux sur RAMSAR » : à moyens constants cela n’est pas possible. 

Les contraintes associées au label RAMSAR, actuelles ou futures, inquiètent 
également 

■ Une démarche présentée comme volontaire au départ peut se traduire par des obligations 
ultérieures : le regroupement des communautés de communes, dont la configuration a 
finalement été imposée par le Préfet, en est un bon exemple. L’environnement se traduit le plus 
souvent par des contraintes (Syndicat mixte de la Vière). 
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La complexité de la gouvernance et des scenarii présentés, avec la lourdeur du 
fonctionnement associé, est relevée. 

■ Les élus présents (Conseil départemental de l’Aube, Conseil régional, CCôtes de Champagne 
et Val de saulx) ont exprimé leur souhait d’un fonctionnement simple, et qui s’appuie sur les 
acteurs existants : 

• afin d’éviter « d’ajouter une strate au mille-feuille »: pas de structure nouvelle! (exclusion du 
scenario 2) 

• par souci d’efficience d’utilisation de l’argent public dans un contexte où les budgets de 
fonctionnement doivent être maitrisés, 

• parce qu’il y a déjà beaucoup d’actions en cours (Natura 2000, RNR) qu’il faut  
 valoriser, 

• pour pouvoir passer rapidement aux actions concrètes. 

Le petit nombre d’élus présents est identifié comme une faiblesse de la démarche 
engagée (SMAVAS), même si le personnel administratif présent est un bon relai 
auprès de leurs élus (SMBMA). 

Le pré-fléchage de Seine Grands Lacs  et du PNRFO pour porter l’animation de 
la démarche a été acté sans l’accord du comité de suivi. (Fédération régionale de 
la chasse). 

DES PROPOSITIONS DE CONTRIBUTION ONT EGALEMENT ETE FORMULEES:  

■ L’Université de Reims a manifesté son intérêt pour participer au projet Ramsar, sur des 
aspects d’expérimentation et de formation, en cohérence avec le projet en cours de zone-
atelier en Argonne.  

■ La Région Grand-Est a souhaité repréciser son positionnement : contrairement à ce qui a été 
présenté, et dans la mesure où il y a des candidats ancrés localement pour porter l’animation 
RAMSAR, la Région ne souhaite en aucun cas se substituer à eux (exclusion scenario 3). 
Mais elle peut leur apporter un appui si besoin. Pour faciliter la mobilisation des élus, la 
création de « commissions géographiques » est une bonne idée. 

■ La LPO exprime son souhait de contribuer rapidement à l’élaboration d’un projet technique 
pour la zone RAMSAR. Ce préalable est essentiel pour savoir ce que l’on veut faire, et identifier 
des priorités partagées. C’est sur la base de ce projet que l’on pourra identifier des porteurs 
pour des actions concrètes. 

■ L’EPTB des Grands Lacs de Seine et le PNRFO expriment leur volonté partagée d’animer 
le site RAMSAR. (scenario 1). Mais l’accord sur un projet partagé, validé par les élus, est un 
préalable indispensable (PNRFO). 

■ Il serait intéressant d’associer « PNR Argonne » et la Chambre d’agriculture de la Haute-
Marne aux échanges ultérieurs (SMAVAS). 

DE PREMIERS ELEMENTS DE REPONSE AUX INQUIETUDES ONT ETE APPORTES :  

■ L’objectif n’est pas l’explosion des dépenses, mais bien de s’appuyer sur l’existant en 
renforçant la coordination et les synergies pour être plus efficace (AESN). 

■ Ramsar est un label qui n’impose rien de règlementaire (Association RAMSAR France). La 
décision appartient aux acteurs du territoire.  

■ Le constat est celui d’un manque de connaissance du label, notamment par les élus des 
collectivités. Pourtant il s’agit d’un enjeu de développement économique notamment pour le 
tourisme (AESN). D’autres zones RAMSAR (Baie de Somme, Narbonnais) se sont saisies de 
cette opportunité, par exemple en valorisant le tourisme ornithologique. (Association RAMSAR 
France). 

■ Il y a de la complexité dans les scenarii présenté par le bureau d’études. Mais ce n’est qu’une 
boite à outil. Malgré cette complexité liée au territoire très vaste, aux intervenants nombreux, il 
y a des avantages à être acteur des décisions et à se coordonner mieux. (Association 
RAMSAR France). 
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■ En effet, il existe des financements pour les bons projets, par l’Agence de l’eau, la Dreal, la 
Région (AESN).  

■ Ramsar, c’est également l’affichage d’un enjeu majeur et d’une priorité écologique : cela 
peut au contraire favoriser l’obtention de financement (RAMSAR France). 

LA DREAL A PRESENTE LES PERSPECTIVES ENVISAGEES SUITE A LA CLOTURE DE L’ETUDE : 

■ La DREAL a bien souligné qu’il ne s’agit pas à ce stade de choisir une ou des structures 
pour porter l’animation du site Ramsar. 

■ En s’appuyant sur les résultats des entretiens et des concertations en comité de suivi, et puisque 
ces structures se sont portées officiellement candidates, le binôme EPTB/PNRFO est bien 
identifié pour assurer des missions de « secrétariat technique opérationnel », durant une phase 
transitoire. 

■ D’autres partenaires peuvent se faire connaitre auprès de ce binôme, s’ils souhaitent 
s’associer à cette démarche. 

■ Cette phase transitoire, qui débutera dès la clôture de l’étude,  sera consacrée à la co-
construction d’un document d’objectifs Ramsar. Cela répond aux attentes, exprimées dans 
l’étude, de définir un projet partagé.  

C’est seulement à l’issue de cette phase de précision des enjeux et objectifs du site que 
l’on pourra désigner officiellement un ou plusieurs organismes coordinateurs Ramsar.
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